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L'essentiel du Conseil d’Administration de la Germinière du 25/11/2022 

des élus de la liste Snetap-FSU et CGT-Agri 
 

Le CA a débuté en ayant une pensée émue pour Naël (apprenti) et Marie-Line (agente d’entretien) disparus 

cette année. 

En préambule, le président du CA a évoqué l’enjeu d’actualité autour de l’énergie et l’impact sur les 

exploitations agricoles dans un contexte de crise. 
 

Lycée 

En l’absence du représentant du Conseil régional, la direction a réaffirmé, en réponse à une question diverse 

de notre liste, qu’elle demanderait quelle était sa position concernant le financement des manuels scolaires. 
 

Débat autour du BTSa ACSE : baisse des effectifs au lycée (hausse au CFA). Nous avons renouvelé notre 

demande de création d’une commission ad hoc pour engager la réflexion sur le recrutement et 

l’avenir du diplôme : la direction ne s’y oppose pas et souhaite que les étudiants soient partie prenante. 

Concernant la communication, la direction est réticente à la création d’un poste de chargé·e de 

communication en raison des contraintes budgétaires. Actuellement : 55 000 € sont dépensés en support de 

communication. En ajoutant les frais de déplacements, cela revient à 100 000 € pour l’EPL. La direction 

s’est engagée à réaliser un état de lieux de ce qui était fait en matière de communication (discours qui nous 

est tenu depuis que nous posons cette question de la communication). Nous sommes toujours en attente du 

résultat de ce pointage. Il est plus que nécessaire de mettre en œuvre une circulation de l’information 

cohérente et d’identifier les missions de chacun·e et les procédures pour solliciter les bonnes 

personnes qui doivent être reconnues dans ces tâches. 
 

Une demande de tiers temps est en cours pour mener le projet territorial sur l’eau (CT’EAU). 
 

La direction a annoncé les chantiers à venir : 

- réflexion sur la grille horaire : durée des cours, temps méridiens, pauses. Tous les services devront être 

associés à ce chantier, notamment la Vie scolaire et la restauration. 

- rénovations du bac pro et du BTSa / semestrialisation / projet d’établissement (organisation de réunions 

de travail). 

Voyages d’études : des incertitudes demeurent sur les montants en raison de l’inflation. Nous resterons 

vigilant·e·s quant à l’application des textes (pas de report sur les familles des surcoûts de transport). 
 

ARL   

Toujours pas d’échéance pour remplacer le matériel défectueux au restaurant scolaire (Conseil régional). 

Nous continuons à dénoncer les conditions de travail dégradées de nos collègues. 

De même nous portons toujours la demande de dotation supplémentaire en raison de l’étendue et des 

spécificités de notre établissement. Un « plan d’action » a été annoncé par la direction pour améliorer 

l’organisation. Nous serons vigilant·e·s sur les suites données et le vécu des collègues concerné·e·s. 
 

Agents EPL 

Suite à nos demandes concernant les postes  en déficit, la représentante du SRFD a apporté quelques 

réponses : un soutien et une remontée à la DGER du rétablissement à 100 % du poste de Génie 

alimentaire. 

Pour les postes administratif et de santé, en réponse à une question diverse de notre liste, les deux demandes 

sont portées et sont prioritaires. Cependant, elle a rappelé la contrainte de la dotation d’objectif régionale 

(autrement dit si un poste est créé, un autre est censément supprimé). Elle a également demandé de faire 

remonter les arguments pour justifier l’insuffisance de la dotation à l’infirmerie. Un comble pour une 

représentante de l’administration qui a publié la note de service permettant de calculer la dotation 

en personnel ATLS ! 
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CFA 

Débat autour de la question de l’internat. Les délais pour la construction du bâtiment par la Région ne sont 

pas encore connus. La loi sur la « liberté de choisir son avenir professionnel », que nous avons combattue, 

est venue bloquer le dossier, la Région ayant perdu la compétence de l’apprentissage. Le projet n’est pas 

abandonné mais les équipes et les apprenti·e·s souffrent de la situation. 

Annonce du gel du CAPa MMA. 
 

CFPPA 

Alerte sur le calendrier beaucoup trop tardif de l’appel d’offres des formations diplômantes porté par le 

Conseil régional qui met en difficulté le centre. Nous avons présenté à ce sujet une motion dont la 

transmission à la Région a été votée à l’unanimité. (Texte de la motion en PJ) 
 

Tarifs 2023 

Nous n’avons pas voté l’augmentation de tous les tarifs de 5,9%, calculés sur l’inflation actuelle au motif 

que pour nous, ce n’est pas aux usagers de porter le poids des augmentations tarifaires et qu’un dispositif 

type « quoi qu’il en coûte » aurait dû être proposé pour un établissement public comme le nôtre. 
 

Exploitation  

Les fiches de poste des salariés de l’exploitation ont été mises à jour. Une vigilance quant aux tâches 

réalisées en adéquation avec les paliers de rémunération a été demandée. 
 

Longue discussion au sujet de la fosse à lisier qui déborde régulièrement. Le rétroplanning pour aboutir à 

une solution n’a pas été tenu. 

La cheffe d’exploitation éprouve des difficultés à trouver un technicien et à être conseillée. Le comité 

stratégique va être relancé : une réunion est prévue début décembre. Nous renouvelons notre demande de 

construire un calendrier en amont. 
 

Une procédure est nécessaire pour assurer la sécurité des groupes qui utilisent les parcelles : l’information 

sur les traitements effectués est trop tardive. Des pancartes vont être commandées pour la signalisation. 
 

Site de la Futaie  

Suite à notre alerte sur la situation, un groupe de travail va être réuni pour présenter le nouveau projet et les 

conventions d’utilisation 
 

Actions éducatives ligériennes  

Nous avons présenté une motion demandant un maintien des AEL dans un délai raisonnable, dont la 

transmission à la Région a été votée à l’unanimité. Rappel : ce sont plus de 4 000 € qui ont permis de 

financer l’an passé des actions culturelles pour les jeunes. (Texte de la motion en PJ) 
 

Réforme de la voie professionnelle  

Nous avons présenté une motion sur le projet de réforme structurelle des lycées professionnels. Elle a été 

votée par 9 voix /18 (9 abstentions). (Texte de la motion en PJ) 

 

Durée du CA : 4h30 

 

Les représentant·es du personnel de la liste soutenue par le SNETAP-FSU et la CGT Agri  

 


